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CONVENTION RELATIVE À LA PRÉVENTION ET LA LUTTE 
CONTRE LA FRAUDE DANS LA RÉGION ALSACE 

 
 

Résumé : Dans le cadre de la politique de lutte contre les fraudes, l'Etat a mis en place des 
comités régionaux de lutte contre la fraude auxquels participent les Conseils 
Généraux. 

En Alsace, ce comité a été institué par arrêté préfectoral du 6 août 2008. 

Le présent rapport a pour objet d’approuver la convention relative à la prévention et la lutte 
contre la fraude dans la région Alsace et d'autoriser le Président du Conseil Général 
à la signer. 

 

Dans le cadre de la politique nationale de lutte contre la fraude, le décret n° 2008-371 du 
18 avril 2008 a : 
 

- créé une délégation nationale de lutte contre les fraudes. Elle est chargée notamment :  

 de veiller à l'efficacité et à la coordination des actions menées en matière de lutte 
contre la fraude entre les services de l'État concernés, d'une part, et entre ces 
services et les organismes de sécurité sociale et de gestion de l'assurance chômage, 
ainsi que les caisses de retraite complémentaire, d'autre part, 
 

 d’améliorer la connaissance des fraudes ayant un impact sur les finances publiques, 
 

 de contribuer à la mise en oeuvre d'une politique nationale de prévention et de 
communication, 

 
 de proposer toute réforme permettant d'améliorer la lutte en ce domaine.  

- institué un comité national de lutte contre la fraude présidé par le Premier ministre, 
chargé d'orienter la politique du gouvernement en matière de lutte contre les fraudes 
portant atteintes aux finances publiques, qu'elles se rapportent aux prélèvements 
obligatoires et autres recettes des collectivités publiques ou aux prestations sociales.  

Le texte instaure aussi un comité local de lutte contre la fraude ou un comité local unique 
de lutte contre la fraude présidé par le Préfet et composé de représentants d'organismes 
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locaux de protection sociale et des services de l'État. Il définit les procédures et les actions 
prioritaires à mettre en place pour améliorer la coordination de la lutte contre la fraude 
(hors travail illégal), et s'assure notamment de la conduite d'actions judiciaires communes et 
coordonnées. 

Parallèlement, un comité opérationnel de lutte contre le travail illégal sera installé dans 
chaque département. Présidé par le procureur de la République du tribunal de grande 
instance du chef-lieu du département, cette structure est chargée de coordonner les 
opérations de contrôle nécessaires, de même que toutes actions concertées entre plusieurs 
administrations ou organismes. 

En application de ce texte, et par arrêté préfectoral du 25 novembre 2008, a été institué, en 
Alsace, un comité régional de lutte contre la fraude. 

Dans le cadre général du fonctionnement de ce comité régional, l'Etat a proposé une 
convention qui a pour objet de "favoriser et développer la collaboration entre les parties en 
ce qui concerne la lutte contre la fraude, en renforçant leurs moyens d'actions par un 
regroupement d'information et un suivi commun des suspicions de fraude". 

Les deux collectivités départementales sont représentées chacune par le Président du 
Conseil Général. 

Le Département dispense des prestations sociales qui peuvent être sollicitées 
frauduleusement. Le partenariat proposé permettra de disposer d'informations sur des 
situations individuelles pour justifier ou infirmer le droit à ces prestations et porter plainte 
le cas échéant. 

Le projet de convention est joint en annexe 1. 

 
En résumé,  je vous demande : 
 

- d'approuver le projet de convention relative à la prévention et à la lutte contre la 
fraude dans la région Alsace, jointe annexe, 

 
- d'autoriser le Président du Conseil Général à signer ladite convention. 

 
 
Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 
 
 
 
 
 
 

 




















